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REPUBLIOIIE POPULA]R.E DU BENIN

PRESTDENCE DE L/\ REPUBLIOUE

LE PRESIDEIfT DE LA REPUBLTEUE
CHEF DE LIETAT, PFESIDENT DU

CONSEIL EXECUîIF NATIONAL,

faire fâ
Publ i que
fa Santé

Artlcle_?.- La composition de Ia commission est

Pféç_f_den! : Camarade Cofonel Issa LAWANI ,la Province de lrAtlantique.

DECRET No 84-261 du 29 Juin 1984

portant création drune commissj-on mixte
drenquête chargée de faire }a lumlère
sur 1e dj-fférend qui oppose Ie Minis-
tre de fa Santé Publique et le Direc-
teur de 1a Protection Sanitaire du
Ilinistère de 1a Santé Publique.

prîomulgat i on
du Bénin et

1a suivante :

Délégué Militaire de

VU lroidonnance N" 77-32 du 9 Septembre 1977 portant
de 1a Loi Fondamentale de la République Populaire
les Lols Constituti orurefles qui 1'ont modi-fiée,

\/tJ 1e décret No 82-441 du. J0 Décembre 1982 portant composition du
Conseil Exécutif National et de son Comité Permanent,

I]ECRETE:

Article '1 er.- I1 est créé une commission mixt
Iumière sur le différend qui oppose

e d'enquête chargée ds
Ie Ministr:e de 1a Santé

et le Directeur de 1a Protection Sanitaire du Ministère de
Publique.

Ivlembres :-Un représentant du Ministre de Irlnspection des En-
treprises Pubfiques et Semi-Publiques

- Un représentant du Mlnistre de frlntérieur et de Ia
Sécurité publique

- Un représentant du Ministre de 1a Défense Nationale
- Un Inspecteur d lEtat

Artic le f .- La cGnmisslôIl â pour .liiÈsiur, .

- drenlendre 1e Ministre de Ia Santé Publique et 1s
Directeur de fa Protection Sanltaire

- dtexploiter Ie dossier ci-joint et 1es
1a commission adthoc créée par Note cie
No 161 /c/YËP/sP du 29 Févrièr 19s4 ;
de faire toute 1a lumière sur le différend qui op-
pose 1e Ministre de Ia Santé Publique et 1e Direô-
teur de fa Protection Sanitaire et situer toutes
1es responsabil ités.

résultats de
Service



-2
ArULqle 4.- La commission peut faire ap
T1ffiiFtans 1 I accomplisseÀent comect

à toute personne pouvant
sa mission.

oit
I Etat

Article 9.- Les conclusions des travaux de 1a commission qu

pe1
de

- Le présent décret sera ptrblié
sera.

id
eltraÿài11er sans dese

le 16 Juillet 1984,

Article 6.
6Fbr-smE

nparer, doivent être déposées au Chef d
délai de rigueur.

et conmuniqué partout

Fait à Cotonou, fe 29 Juj-n 't

par 1e Président de Ia République,
Chef de lrEtat, Président du
Conseil Exécutif National,

Ampfiations

Mathieu KEREKOU

PR 8/CCIPRPB 4 SGG 4 Président et l{embres de
commission 10.-


